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Depuis sa création, l’Union européenne (UE) a déployé des efforts
considérables quant à l’implication des citoyens européens dans ses
processus démocratiques. 

Depuis 1979, année des premières élections européennes, l’UE a
progressivement renforcé le rôle du Parlement européen. Cette institution, qui
représente directement les citoyens européens, s'est vu attribuer au fil du
temps un certain nombre de pouvoirs, faisant de l'UE une démocratie
représentative. La participation aux élections européennes est l’un des droits
découlant de la citoyenneté européenne, officiellement institutionnalisés
avec le traité de Maastricht en 1992. Cette citoyenneté est dite de «
superposition » car elle ajoute des droits supplémentaires à ceux de la
citoyenneté nationale.

Mais l'UE aspire également à être une démocratie participative. Avec le
Traité de Lisbonne, signé en 2007, l'UE semble être à l’avant-garde d’un
modèle démocratique dans lequel la participation des citoyens est une source
supplémentaire de légitimité pour l’Union dans sa prise de décision
quotidienne. 

L'article 11 du traité de Lisbonne introduit des mécanismes pour permettre
aux citoyens de participer de manière plus active aux processus décisionnels
de l'Union, au-delà des élections.

L’engagement des citoyens dans les
processus démocratiques de l'UE
Introduction
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Mais qu’en est-il de la participation des citoyens européens dans les
processus démocratiques européens ?

Le taux de participation des citoyens européens aux élections du Parlement
européen pourrait être un indicateur crucial de l’engagement démocratique
au sein de l’UE.

Depuis les premières élections de 1979, ce taux a malheureusement tendance
à diminuer, soulignant un certain manque d’intérêt (et de connaissance des
mécanismes européens de la part des citoyens) ou une désaffection
croissante à l’égard des institutions européennes.

Si les élections de 2019 ont connu une légère hausse à 50,6 % et que le taux
de participation aux dernières élections européennes des 6-9 juin 2024
n’a pas baissé (50,9 % de participation selon les premiers résultats), il
reste clair que la participation électorale est un défi persistant... en
particulier dans certains pays de l’UE. 
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Tableau 1 - Taux de participation par pays aux élections européennes des 6-9 juin 2024. Résultats provisoires
consultés le 20/06/2024 Source : Fourni par Verian pour le Parlement européen



Lorsqu’on demande aux jeunes de l’UE ce qu’ils connaissent des moyens de
s’engager avec l’UE (enquête sur la jeunesse et la démocratie publiée par la
Commission européenne en mai 2024) : 

46 % déclarent être au courant des élections européennes ; 
environ un quart (24 %) connaissent les différents réseaux sociaux et les
sites web de l’UE, tels que le portail européen de la jeunesse.

Pourtant, lorsque nous creusons plus profondément, la connaissance de
certains mécanismes démocratiques participatifs « emblématiques » de
l’Union européenne restent peu connus du jeune public. Seuls 16 % déclarent
connaître l’initiative citoyenne européenne ; de même, seuls 15 % affirment
connaître les consultations publiques ou les dialogues citoyens organisés
par les institutions européennes. 

Ce manque de connaissance souligne un défi majeur en termes de
sensibilisation et d’engagement des citoyens dans les processus
démocratiques de l’UE.
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Les citoyens doivent jouer un rôle significatif dans l’élaboration de l’avenir de l’UE
afin d’éviter le sentiment d’exclusion et de percevoir l’UE comme un projet élitiste. 

Des méthodes de participation innovantes et inclusives, combinées aux structures
existantes, peuvent rapprocher les citoyens européens de l’UE et stimuler
l’engagement civique.

Élections européennes 
Depuis 1979, les citoyens européens participent à des élections tous les cinq ans et
choisissent directement leurs représentants au Parlement européen. Il s’agit d’une
manifestation directe de la démocratie européenne, puisque le Parlement joue
un rôle crucial dans le processus législatif de l’Union, en adoptant des lois et des
budgets qui affectent la vie quotidienne des citoyens.
Les élections européennes sont l’occasion pour les électeurs de faire entendre leur
voix sur des questions importantes telles que l’économie, l’environnement, la
sécurité et les droits fondamentaux. 
Elles permettent également aux différents partis politiques européens de présenter
leurs programmes et leurs candidats, et de débattre de l’orientation future de l’UE.

De quelle façon les citoyens européens
peuvent-ils faire entendre leur voix et
exercer leur citoyenneté ? 

6



Initiative citoyenne européenne 
L’initiative citoyenne européenne (ICE) permet à au moins un million de
citoyens de l’UE provenant d’au moins sept États membres de proposer des
initiatives législatives. Ce mécanisme permet aux citoyens d’influencer les
politiques dans les domaines de compétence de l’UE. Une ICE doit demander
un acte juridique au niveau européen et être conforme aux valeurs
européennes et à la Charte des droits fondamentaux.

En avril 2023, la Commission européenne a répondu à l’initiative « Sauvons les
abeilles et les agriculteurs », la septième ICE réussie depuis 2012. 
Pour chaque initiative répondant aux critères formels, le Parlement a organisé
des auditions avec des représentants des initiatives et la Commission a
présenté ses conclusions juridiques et politiques. 

Des textes législatifs ont été adoptés en réponse aux initiatives « L’eau : un
droit humain » et « Non au glyphosate », en force tous les deux en vigueur  
depuis 2021.

Consultations des citoyens et Conférence sur l’avenir de l’Europe
Des événements tels que les Consultations européennes des citoyens et la
Conférence sur l’avenir de l’Europe invitent les citoyens à participer activement
à la vie démocratique de l’Europe, en veillant à ce que l’élaboration des
politiques soit toujours adaptée aux besoins des citoyens européens. Ces
initiatives s’inscrivent dans le cadre d’un effort plus large visant à renforcer
l’engagement démocratique et la transparence au sein de l’Union européenne.
Organisées entre 2018 et 2019, les Consultations européennes des citoyens
(CEC) ont été lancées par le président français Emmanuel Macron dans le but
de demander aux citoyens des pays membres d’exprimer leurs opinions et de
faire part de leurs suggestions sur l’avenir de l’Union européenne.
Suivant une approche similaire, la Conférence sur l’avenir de l’Europe, une
série de débats guidés directement par les citoyens européens, s’est tenue
d’avril 2021 à mai 2022. La conférence comprenait une plateforme numérique
multilingue où les citoyens pouvaient partager leurs idées. Cette conférence a
débouché sur 49 propositions et 326 mesures, qui ont ensuite été soumises
aux institutions européennes. 
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https://citizens-initiative.europa.eu/_fr

https://citizens-initiative.europa.eu/_fr


Ces propositions portaient sur des sujets tels que le changement climatique, la
justice sociale, la migration, la sécurité et l’éducation. De nombreuses idées de
suivi ont été discutées et la Commission continue de suivre les suggestions des
citoyens, en incorporant plusieurs d’entre elles dans les programmes de travail
annuels de la Commission pour 2023 et 2024. Par exemple, des mesures
spécifiques liées à la politique climatique et à la transformation numérique ont
déjà été intégrées dans les actions de l’UE.

Un autre bon exemple de consultation des citoyens est la plateforme Have Your
Say, grâce à laquelle la Commission européenne peut consulter les citoyens
européens sur les propositions de législation et de politiques.

Le système du « spitzenkandidat » (d’après une interprétation du traité de
Lisbonne)
Le Parlement européen estime qu’une plus grande transparence dans la
nomination du Président de la Commission européenne renforcerait la
démocratie et l’engagement des électeurs européens. 
Les députés européens soutiennent le système du Spitzenkandidat, inspiré du
système électoral allemand, qui fait référence au « candidat principal » lors
des élections. Chaque parti politique européen désigne un candidat principal, et
le candidat du parti ayant obtenu le plus grand nombre de sièges est proposé
pour la présidence de la Commission européenne. Cette approche fait passer
l’initiative des États membres aux partis politiques. 

Si Jean-Claude Juncker avait été élu selon cette méthode en 2014, elle n’a pas
été appliquée en 2019 pour Ursula von der Leyen. 
Le Conseil européen souligne que ce processus n’est pas automatique et qu’il
conserve le pouvoir de désigner un candidat de manière indépendante, en
tenant compte oui des élections européennes, mais en menant également des
consultations appropriées.
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https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/new-
push-european-democracy/conference-future-europe_fr

https://have-your-say.ec.europa.eu/index_fr
https://have-your-say.ec.europa.eu/index_fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/new-push-european-democracy/conference-future-europe_fr
https://commission.europa.eu/strategy-and-policy/priorities-2019-2024/new-push-european-democracy/conference-future-europe_fr


Outils numériques
La démocratie électronique offre de nouvelles possibilités d’enrichir
l’engagement et la participation du public dans les institutions et les processus
démocratiques. Ce faisant, elle renforce la société civile et améliore l’efficacité
des procédures d’élaboration des politiques. La force de la démocratie
électronique réside dans sa capacité à faciliter les initiatives venant de la
“base” vers le haut, à redéfinir potentiellement les priorités politiques et à
transformer la gouvernance des communautés locales et mondiales. Dans
toute l’Europe, des initiatives de démocratie électronique sont mises en œuvre
à différents niveaux de gouvernance pour promouvoir la transparence, la
responsabilité, l’accessibilité et le dialogue. Considérées comme
complémentaires aux voies démocratiques traditionnelles, ces avancées
offrent un moyen de renforcer la gouvernance et, par conséquent, la
confiance du public dans les principes et les procédures démocratiques.

Corps de solidarité européen 
Le nouveau programme du Corps européen de solidarité, doté d’un budget
d’un milliard d’euros pour la période 2021-2027 au niveau européen, offre une
multitude d’opportunités aux jeunes vivant dans l’un des pays appartenant à
l’UE. 
Plus de 270 000 jeunes peuvent participer à des activités de volontariat, des
projets de solidarité et des missions d’aide humanitaire. Le volontariat permet
aux jeunes de contribuer au travail d’organisations engagées dans l’intérêt
général en Europe. Les projets de solidarité visent à relever les principaux
défis auxquels la société est confrontée, en tenant compte des priorités de
l’UE telles que l’inclusion, le changement climatique et l’engagement
démocratique. En outre, des missions humanitaires sont prévues pour
répondre aux défis humanitaires dans des pays tiers sûrs où l’UE mène des
activités d’aide humanitaire.
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https://youth.europa.eu/solidarity_fr

https://youth.europa.eu/solidarity_en
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Six partenaires de cinq pays européens - CESIE (Italie), Pistes Solidaires (France),
Forum Za Slobodu Odgoja-FSO (Croatie), Regional Development Fund (Grèce) et
VIVES University of Applied Sciences et Out of The Box (Belgique) - se sont réunis
autour du programme « Citoyens, égalité, droits et valeurs » et travaillent
ensemble dans le cadre du projet EUNITE ! Depuis 2022, les citoyens de l’UE
s’unissent et promeuvent le projet européen. 

Le projet EUNITE est « l’Europe au niveau local », un projet qui vise à : 

augmenter la participation des citoyens européens aux élections du
Parlement européen - celles qui se sont tenues du 6 au 9 juin 2024, mais
pour les futures élections également ; 
accroître l’intérêt pour les politiques de l’UE ; 
encourager l’engagement civique et la participation au processus
démocratique de l’UE.

Pour ce faire, EUNITE a mis en place une série d’ateliers éducatifs, de débats et
de réunions afin d’impliquer un large éventail de citoyens. 

19 propositions pour encourager la
participation dans la démocratie
européenne 



11

Ces activités visaient à leur donner une meilleure compréhension du
fonctionnement de l’UE et des mécanismes qui peuvent permettre aux citoyens
d’intervenir (à différents niveaux) dans le processus de création et de décision
des politiques européennes.

Les recommandations et analyses décrites ci-dessous sont les résultats des
ateliers « Let’s participate - European citizenship in practice » qui ont eu
lieu dans les 5 pays du consortium entre avril et juin 2024.



Le 9 juin 2024, en Belgique, se tenait le vote pour le Parlement européen, le
même jour que le vote pour les régions et le parlement fédéral, avec une
participation obligatoire. Les jeunes de 16 et 17 ans pouvaient également voter
aux élections européennes. Comme le montrent les résultats provisoires (voir
tableau 1), le taux de participation en Belgique a été le plus élevé de tous les
pays européens, avec 89,82 %. Ce taux est supérieur aux prévisions de
l’Eurobaromètre pour mars 2024. 

Les questions prioritaires en Belgique sont la pauvreté et l’exclusion sociale (34
%), la migration (31 %), la politique agricole (27 %) et les mesures contre le
changement climatique (27 %) (Grunewald, 2024). 

Bien que le taux de participation soit élevé, les formes institutionnelles plus
traditionnelles de participation politique engagent un groupe de citoyens moins
diversifié, composé principalement d’hommes issus d’une catégorie de revenus
plus élevés et ayant bénéficié d’un enseignement supérieur, par rapport aux
formes non institutionnelles (Waeterloos, Walrave & Ponnet, 2021). Cependant,
outre les formes institutionnelles traditionnelles de participation politique, telles
que le vote et l’engagement au sein d’un parti politique, il existe de nombreuses
autres formes non institutionnelles de participation politique. Il s’agit par
exemple d’écrire un article, de publier des messages sur les réseaux sociaux, de
refuser d’acheter certains produits dans un magasin, de rejoindre des
mouvements de protestation, etc. (Waeterloos, Walrave, Ponnet; 2021; Claes;
2021). 

Il est donc important de partir de l’expérience vécue des citoyens. Ils peuvent
être sceptiques à l’égard de la politique, mais une fois la conversation entamée,
de nombreux thèmes politiques apparaissent. Putnam (1993) parle de l’effet
d’entraînement qui veut que l’engagement au sein de la société favorise la
participation politique (voir graphique 1).

Engagement dans
des réseaux

horizontaux et
loisirs

En Belgique 
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Graphique 1 - Putnam (1993), l’effet d’entraînement selon lequel l’engagement dans la société favorise la
participation politique. 

Réciprocité et
confiance générale

en l'autre

Confiance dans les
institutions
publiques

Participation
politique
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Les citoyens diffèrent non seulement par leur niveau de participation, mais aussi
par le type d’activités dans lesquelles ils préfèrent s’engager. Les jeunes
choisissent souvent de s’engager dans des activités non institutionnelles, qui
sont tout aussi importantes pour la vitalité de la démocratie (Verba, Schlozman &
Brady, 1972, 1978 ; Kaulingfreks, 2017), d’où l’importance de reconnaître ces
autres formes de participation et d’engagement. En écoutant et en parlant sans
jugement à un grand nombre de personnes issues d’un milieu, d’une catégorie
d’âge, d’un statut socio-économique, d’un niveau d’éducation et/ou d’un contexte
migratoire différents, ces personnes peuvent lentement mais sûrement
développer un intérêt pour des modes de participation politique plus
institutionnels.

Ainsi, la question « Comment pouvons-nous encourager la participation citoyenne
dans la démocratie européenne ? » peut se transformer en « Comment prendre en
compte d’autres formes de participation politique non institutionnelles ? Et comment
ces perspectives peuvent-elles s’intégrer dans un mode de participation politique plus
institutionnel dans lequel la motivation intrinsèque des personnes à voter est
renforcée et où elles se sentent entendues, reconnues et représentées dans des modes
d’engagement politique plus formels ? »

En conclusion, le support doit être adapté au citoyen et partir des expériences
vécues. Par exemple, en travaillant avec des jeunes, les approches artistiques
peuvent aider à développer leurs voix et leurs opinions. Travailler avec un autre
média offre des opportunités supplémentaires pour établir de nouvelles
identités politiques. 
Dans cet espace de transition (Winnicot, 1971), de nouvelles identités peuvent
être créées. Les règles de cet espace sont créées par les participants eux-mêmes
et offrent un large éventail de possibilités de « devenir ». 
Il est ainsi plus facile de transformer ces idées en défis et thèmes sociétaux et
collectifs par la suite. Et donc de s’engager dans des formes plus institutionnelles
de participation politique.
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Comment avons-nous travaillé ?

En Belgique, l’Université des Sciences Appliquées VIVES a organisé quatre
évènements qui ont rassemblé plus de 100 citoyens. 
Plusieurs méthodes participatives ont été employées, en fonction du groupe, du
lieu et de l’objectif du jour. Nous avons opté pour une approche large afin
d’impliquer un éventail de citoyens de différentes générations, mais nous avons
également utilisé une approche spécifique pour atteindre les personnes moins
intéressées par la participation politique institutionnelle ou moins mobiles. 

Le premier événement visait à impliquer un public diversifié, avec sept politiciens
de différents groupes politiques, ainsi que des représentants de la Commission
européenne, du Parlement européen et des ambassadeurs de la jeunesse de
l’UE. L’événement a commencé par une présentation des institutions
européennes par le chef du bureau de liaison du Parlement européen en
Belgique et le chef adjoint de la représentation à la Commission européenne. Il
comprenait deux débats thématiques interactifs : l’un sur les droits humains,
l’Europe sociale et les migrations, avec trois hommes politiques de différents
partis et un autre sur l’agriculture, la durabilité et le climat avec trois autres
politiciens. Les citoyens pouvaient poser des questions à l’avance via Google
Docs ou pendant l’événement. La dernière session, dirigée par le représentant
de la jeunesse européenne en Belgique, portait sur le droit de vote des jeunes de
16 ans et était suivie d’une séance informelle de questions-réponses avec des
politiciens. Des discussions en petits groupes ont été organisées pour renforcer
l’engagement. L’approche promotionnelle générale de cet événement visait à
atteindre un large public, tandis que les événements suivants ciblaient des
groupes plus spécifiques, souvent négligés.

Le deuxième événement a eu lieu à l’Université elle-même dans le cadre du
cours « Activering in de Welvaartstaat » ou « Citoyenneté active au sein de l’État
providence » pour les étudiants de deuxième année du diplôme d’études
supérieures en travail socioculturel et en travail social. Les étudiants pouvaient
participer et choisir des sessions thématiques pour discuter avec les politiciens
présents et représentant des partis politiques locaux. Les discussions ont porté
sur les thèmes du logement (logement social), de la migration et de l’intégration
(en rapport avec le marché du travail), du travail (social, fin de carrière, chômage)
et de la pauvreté.  
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La participation des étudiants a été facilitée en leur demandant de formuler eux-
mêmes les questions relatives à ces sujets. Le petit nombre de participants par
groupe les a encouragés à interagir directement avec les politiciens.

Le troisième événement a eu lieu à la Maison de retraite Heilig Hart, où un
membre de l’équipe Europe Direct a animé une conférence interactive sur les
élections européennes. Cet événement, situé à proximité des chambres des
résidents, était particulièrement accessible pour les personnes âgées.
L’intervenant avait une manière de communiquer et d’approcher les seniors qui
était très adaptée. Étant donné que la plupart des résidents n’utilisent pas les
réseaux sociaux, le personnel de l’organisation a joué un rôle crucial en les
encourageant à participer. Le coordinateur de la maison de retraite a souligné
l’importance de telles activités pour les personnes intéressées, car les seniors
sont souvent négligés dans ce domaine.

Le quatrième événement a eu lieu à l’école Centre for Learning and Working
(CLW), où les étudiants concilient travail et études, tout en étant souvent
confrontés à des situations familiales difficiles. Le jeu « It’s up to You » a été
utilisé pour impliquer ces étudiants, qui ne s’intéressent généralement pas à la
politique. Développé par De Aanstokerij & De Ambrassade, ce jeu encourage les
jeunes à discuter de politique de manière ludique. Ils découvrent les pays
européens et identifient des thèmes importants tels que le travail, la sécurité, le
financement de la jeunesse, la migration, l’éducation aux médias, l’éducation et
le logement en répondant à des dilemmes. Chaque groupe réfléchit ensuite aux
besoins et aux intérêts d’un personnage, en choisissant des thèmes pertinents.
Le jeu se termine par l’évaluation des déclarations sur le processus de vote. Tout
au long du jeu, diverses recommandations, réflexions et idées ont émergé.



Recommandations des citoyennes 

Lors des divers événements, les participants ont interrogé sur la participation de
différents groupes dans la sphère politique et sur la manière dont les politiciens
et le "système politique" prennent en compte une population diversifiée aux
besoins variés.

1ère recommandation - Les politiciens devraient essayer d’adapter leur
vocabulaire aux personnes auxquelles ils s’adressent. 

Un étudiant a indiqué qu’il ne comprenait pas certains termes utilisés pendant le
débat et qu’il était difficile de demander des éclaircissements pendant toute la
durée du débat. Il est nécessaire d’adapter le langage aux personnes à qui l’on
parle pour atteindre un groupe diversifié de personnes, essayer d’établir un lien
et parler leur langage. Le fait d’avoir des conversations en petits groupes et une
conversation informelle par la suite a été utile parce que les participants ont eu
un moment d’interaction directe avec les politiciens. 

2ème recommandation - Les réunions publiques et les débats devraient
impliquer différents dirigeants politiques afin que les participants se
sentent représentés. 

Il est important d’avoir des modèles pour les personnes issues de milieux
différents. 

3ème recommandation - La communication sur l’Union européenne devrait
fournir de nombreux exemples concrets pour la rendre plus tangible. 

Par exemple, des mesures concrètes dans le secteur de l’agriculture, des
directives plus strictes en matière de désinformation grâce à l’UE, etc.

4ème recommandation - Impliquer les citoyens qui ne sont généralement
pas touchés par les activités ou les débats traditionnels. Une approche
participative adaptée au groupe cible est essentielle.

Dans le contexte scolaire, la plupart des jeunes réagissaient avec indifférence à
la question « Que signifie la politique pour vous ? » En les faisant participer à un
jeu dans le cadre de leur études, cette situation pourrait progressivement
changer. 
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Recommandations thématiques

Au cours des débats, les participants ont également souhaité formuler des
recommandations plus spécifiquement liées aux thématiques abordées. 

Durabilité, agriculture et climat - Les politiques gouvernementales actuelles
encouragent les gens à acheter des voitures électriques. Cependant, la recharge
de ces voitures est souvent un défi. Il faut faciliter les choses et les rendre plus
accessibles à tous. Il faut également garder à l’esprit que les citadins ont besoin
de plus d’endroits équipés de bornes de recharge.

Europe sociale, droits de l’homme et migration - Il faut accorder plus
d’attention aux personnes seules, en ce qui concerne par exemple le logement,
le paiement du loyer et la pension minimale. 

International - L’Union européenne a un rôle important à jouer lors des guerres
et des conflits géopolitiques qui devraient faire l’objet d’une plus grande
attention.



Exemple de bonne pratique :
impliquer les séniors en maisons
de retraite et EPHAD

En Belgique, une attention
particulière est accordée aux
personnes qui votent pour la
première fois (16+) pour lesquelles
de nombreuses initiatives sont mises
en place. Mais chaque catégorie
d’âge doit être prise en compte pour
développer des activités inclusives, y
compris les personnes âgées vivant
dans des centres de soins. L’une des
activités décrites ci-dessous s’est
déroulée dans un tel centre, et les
résidents présents étaient très
heureux de parler de ces thèmes et
se sont sentis reconnus. 
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Il est important de les approcher en tant que citoyens avertis. Le personnel est
également favorable à l'organisation d'activités visant à rapprocher la société et
l'actualité de ces personnes, car il leur est souvent difficile de se déplacer.

Quelles leçons en tirer ? 
Il est essentiel d’assurer l’accessibilité de l’événement en l’organisant à proximité
des lieux de vie. Fournir des brochures d’information améliore la
compréhensibilité, permettant aux participants de relire et de comprendre les
sujets abordés, en particulier pour ceux qui rencontrent des difficultés avec les
outils numériques ou qui ne peuvent pas suivre le rythme de la transformation
numérique. Par exemple, une personne s’est renseignée sur l’existence d’un test
de vote européen, qui existe mais n’est pas facilement accessible ou facile à
trouver. Il est également essentiel de promouvoir l’interaction en accueillant tout
le monde et en restant disponible pour répondre aux questions par la suite.

Questions pour l’avenir : 
Comment atteindre efficacement les personnes âgées qui vivent encore à
domicile et qui sont isolées ?



Comment avons-nous travaillé ?

En Croatie, l'association Forum Za Slobodu Odgoja-FSO a organisé un total de
six réunions dans divers lieux, en ciblant principalement les enseignants, les
directeurs et le personnel professionnel des écoles primaires et secondaires.
Quatre événements ont eu lieu à Zagreb, la capitale de la Croatie, un à Rijeka
et un à Čakovec. 

Lors de la première rencontre, nous avons travaillé avec des étudiants et des
enseignants de l’École supérieure polytechnique de Požega, une ville de la
région orientale du pays. Grâce au programme d’échange d’étudiants, ils
étaient accompagnés d’étudiants des îles Canaries. Par conséquent, la
première réunion présentait un aspect international intéressant et des
interactions entre les étudiants et les enseignants de différents pays. 

Le deuxième atelier a été organisé avec une association appelée KUMULUS, un
centre et un lieu de rassemblement d’experts de différents profils
professionnels dans les domaines de l’éducation et de l’enseignement, de la
réadaptation scolaire, du travail social et des soins de santé. Des enseignants
et des étudiants de plusieurs établissements de Zagreb et des villes voisines
ont également participé à cet atelier, ce qui a permis une discussion
intéressante entre des membres retraités et les jeunes professionnels et
étudiants. 

Les troisième, quatrième et dernière réunions ont été organisées pour les
enseignants et les professionnel au sein des établissements ; la dernière
réunion a eu lieu pendant la conférence de l’initiative GOOD, où nous étions
accompagnés par un décideur politique qui représentait le bureau du
Médiateur. Au cours de la rencontre, nous avons principalement travaillé avec
du personnel scolaire d’âge moyen, des enseignants du secondaire et des
membres d’associations professionnelles, ainsi qu’avec des lycéens. 

En Croatie

19



Plusieurs méthodes ont été utilisées pour permettre aux participants
d’interagir lors des événements. 
Chaque rencontre a commencé par une activité donnant aux publics la
possibilité de se rappeler et d’écrire plusieurs activités qu’ils avaient faites
depuis leur réveil jusqu’au début de la réunion. Après avoir noté cela, nous
avons discuté avec eux de la manière dont ces activités étaient liées à l’UE.
Cela a donné lieu à une discussion intéressante, les participants ont été
surpris de réaliser à quel point l’UE est importante dans leurs activités
quotidiennes. 

En outre, lors de chaque réunion, nous avons présenté les différentes façons
dont les citoyens peuvent participer à la vie politique de l’UE par le biais des
plateformes européennes. Nous avons également suggéré, en particulier aux
enseignants, comment ils pouvaient intégrer ces plateformes et ces
connaissances dans leur travail avec les étudiants afin de les motiver à voter
aux élections européennes. 

Enfin, nous avons demandé aux publics de rédiger leurs recommandations et
suggestions sur la manière d’accroître la participation politique des citoyens
européens.
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Recommandations des citoyens 

Les citoyens ont demandé un meilleur processus d’information sur ce que l’UE
fait pour eux. Ils considèrent qu’il faudrait mettre davantage l’accent sur la
présentation de l’influence des politiques de l’UE sur la vie de tous les jours. Ils
ont souligné que les citoyens ne savent généralement pas comment les
décisions prises par l’UE affectent leur vie et qu’il faudrait insister davantage sur
ce point. Cela pourrait se faire de plusieurs manières. 

1ère recommandation - Un programme officiel hebdomadaire/mensuel sur
l’UE diffusé par les chaînes de télévision et les stations de radio nationales
pourrait permettre aux citoyens d’en savoir plus sur l’UE.

Cela est considéré comme important, en particulier pour intégrer et informer
les personnes d’âge moyen et les personnes âgées. La même chose pourrait
être faite pour les publics plus jeunes par le biais des réseaux sociaux, des
podcasts, etc. de manière plus informelle. 

2ème recommandation - Il conviendrait de mener plus intensément et
plus systématiquement des actions éducatives sur l’influence quotidienne
de l’UE, présentées de manière simple et compréhensible pour un large
public. 

La principale critique formulée par les citoyens était que ces types d’activités
n’étaient organisés qu’au moment des élections et non de manière plus
régulière. Ceci, combiné à la possibilité d’avoir un programme officiel
hebdomadaire/mensuel sur l’UE diffusé au niveau national, motiverait les
citoyens à participer plus activement.
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3ème recommandation - Les bureaux des institutions européennes
devraient être plus présents dans les villes de chaque pays et servir de
principal canal de communication entre les décideurs de l’UE et les
citoyens eux-mêmes. Davantage de consultations publiques devraient
être menées par l’intermédiaire des bureaux de l’UE afin que les
participants puissent exprimer leurs opinions de manière plus efficace. 

L’information des citoyens sur les plates-formes de participation devrait être
plus intense, de même que l’invention de nouveaux moyens de favoriser la
participation des citoyens.



Exemple de bonne pratique : un débat intergénérationnel !  

Notre cinquième réunion s’est tenue dans le cadre de la conférence GOOD
Initiative qui s’est déroulée le 3 juin à Zagreb. Cela nous a donné l’occasion
d’inclure divers groupes de participants, non seulement en fonction de leur
âge, mais aussi de leur profession, de leur statut social, de leur niveau
d’éducation, etc. Cela était d’autant plus pertinent que la fourchette d’âge était
large (le participant le plus jeune avait 25 ans, tandis que le plus âgé avait 60
ans). Cela nous a permis de reconnaître les différentes approches de la
participation politique en fonction de l’âge, ainsi que les différents besoins en
matière de participation politique. Au cours de cette réunion, les étudiants, les
professionnels de l’éducation, les membres d’ONG et les acteurs politiques ont
pu discuter des moyens de combler le fossé social et le fossé entre les âges. 

L’exercice utilisé pour encourager l’interaction entre les participants de tous
les groupes d’âge comprenait plusieurs aspects : tout d’abord, on a montré
aux participants des domaines spécifiques dans lesquels l’UE exerce une
influence exclusive, une influence partielle et des domaines qui relèvent
exclusivement des États membres. Ensuite, les participants ont été initiés à
différents outils de participation citoyenne active (Ce que l’Europe fait pour
moi ; Initiative citoyenne européenne ; Votre point de vue sur l’Europe) qu’ils
ont brièvement explorés. 

À ce stade, les participants ont été invités à proposer des suggestions sur les
moyens d'encourager l'engagement citoyen. Ensuite, ils ont échangé leurs
idées et discuté de la manière dont ces suggestions pourraient inciter les
différents groupes d'âge à s'impliquer. Cela leur a permis de comprendre que
chaque groupe d'âge a des besoins politiques distincts.

Par exemple, les jeunes participants ont insisté davantage sur l’intensification
du contenu éducatif dans leur vie quotidienne, où ils peuvent apprendre
l’influence de l’UE sur leur quotidien, tandis que les participants plus âgés ont
insisté davantage sur la nécessité de rendre le langage juridique plus
accessible et plus facile à lire et à comprendre. 

En outre, tous les groupes ont convenu que le secteur de l’éducation devrait
être l’un des principaux domaines où l’apprentissage sur l’UE devrait avoir lieu. 
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Comment avons-nous travaillé ?

En France, Pistes Solidaires a organisé et animé cinq rencontres dans le
département des Pyrénées-Atlantiques, entre Pau, Anglet et Ustaritz, visant à
impliquer des publics variés et à renforcer leur lien avec les processus
démocratiques de l’Union européenne, tout en améliorant leur
compréhension et leur participation au processus décisionnel de l’UE.

Notamment, deux événements ont impliqué des représentants élus : 

La réunion du 30 avril 2024, en partenariat avec l’association locale KABIA -
active dans le domaine de l’économie sociale et solidaire - a traité de
l’implication des jeunes dans les politiques européennes, avec un
représentant de la Ville de Biarritz et du réseau BELC (Building Europe
with Local Councillors) de la Commission européenne. 

L’événement du 5 juin 2024 s’est déroulé à la mairie d’Ustaritz en présence
du Maire de la ville et de trois autres représentants - des villes
d’Ustaritz, d’Anglet et de Bayonne. Les décideurs politiques ont rencontré
des jeunes de la région soutenus par la Mission locale du Pays basque. Les
Missions locales travaillent à l’échelle nationale pour soutenir les jeunes de
16 à 25 ans dans un certain nombre de domaines, y compris la citoyenneté
active. 

Outre le fait de réunir des décideurs politiques locaux, ces 2 événements ont
également eu l’intérêt de rassembler des personnes d’âges différents qui ont
pu exprimer des visions et des approches différentes de la question
européenne. À chaque fois, des jeunes, des adultes et des personnes âgées
étaient présents. 

En France

24



Quant aux 3 autres événements, deux d’entre eux étaient destinés aux jeunes
et un autre aux personnes âgées, qui ont réagi très positivement aux
méthodes proposées. 
Un expert de Team Europe du réseau Europe Direct en France était également
présent pour expliquer les enjeux des élections européennes. 

En tant qu’association d’éducation populaire, nos méthodes, issues de
l’éducation non formelle, ont permis aux citoyens de vivre une expérience
d’apprentissage et de débat participatif, basée sur l’échange et le jeu de rôle. 

Nous avons commencé par une présentation de l’Union européenne, de son
fonctionnement et de l’impact de ses politiques sur la vie quotidienne des
citoyens. Nous nous sommes ensuite répartis en sous-groupes de discussion,
invitant les participants à partager leurs idées sur ce que les institutions
européennes pourraient faire pour encourager davantage de personnes à
s’impliquer dans le processus démocratique européen. 

Avant de conclure la session par un débat participatif sur la citoyenneté
européenne et l’engagement civique, nous avons présenté et expliqué
différentes formes d’engagement civique, telles que la participation aux
élections européennes, l’initiative citoyenne européenne et le volontariat des
jeunes.
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Recommandations des citoyens

Face à la question « Comment encourager davantage de personnes à voter aux
élections européennes et à participer à la démocratie européenne ? », les
participants ont formulé les recommandations suivantes : 

1ère recommandation - Améliorer l’enseignement de l’UE et de la
citoyenneté européenne dans les écoles secondaires en le rendant
attrayant et pratique grâce à des visites d’institutions européennes, des
simulations et des ateliers. 

Bien conscients que l’éducation relève de la compétence des États membres,
les citoyens sont convaincus que les politiques nationales doivent faire
davantage.
Plus de 30 % des participants estiment que tous les jeunes devraient être tenus
de participer à des programmes de mobilité de type Erasmus ou d’effectuer un
travail volontaire à l’étranger dans le cadre de leur scolarité obligatoire afin
d’acquérir une expérience pratique de l’Europe.

2ème recommandation - Harmoniser les modalités des élections
européennes, y compris l’âge du droit de vote, les dates des élections et
les exigences relatives aux circonscriptions, aux candidats, aux partis
politiques et à leur financement. Les institutions européennes devraient
s’orienter vers des listes paneuropéennes ou transnationales avec des
candidats issus de différents Etats membres.

Cela éviterait de nationaliser le vote aux élections européennes et permettrait
aux citoyens de mieux comprendre et de se concentrer sur les questions
européennes. 

3ème recommandation - Promouvoir une plus grande ouverture de la
société civile, y compris les centres sociaux, les associations, les
communautés locales, les clubs sportifs et les organismes publics, aux
projets et aux financements européens afin de faciliter les interactions
entre les citoyens européens. 

Développer les programmes qui encouragent le bénévolat et l’engagement des
jeunes en augmentant les budgets, tout en mettant davantage l’accent sur
l’intergénérationnel afin d’encourager les échanges enrichissants entre les
différents groupes d’âge et les différentes nationalités.
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Exemple de bonne pratique : l'éducation populaire pour parler d'Europe ! 

Le débat mouvant est une méthode de débat participatif issue de l’éducation
populaire, dans laquelle une proposition est soumise à un groupe et les
participants sont invités à prendre physiquement position pour ou contre,
d’un côté ou de l’autre de la salle. 

Après réflexion, les participants formulent des arguments pour expliquer leur
position, et peuvent changer de camp si les arguments de l’autre sont
convaincants. 

Ce type de débat permet aux participants de justifier leur opinion et de
matérialiser leur position intellectuelle. Il oblige chacun à donner son avis,
même de manière non verbale, et l’incite à écouter et à prendre en compte les
arguments des autres. Le débat mouvant développe l’esprit critique,
encourage le questionnement et favorise la réflexion collaborative.

Quelles leçons en tirer ? 

Dans le cadre de la rencontre du 5 juin 2024, Pistes Solidaires a proposé un
débat mouvant sur la citoyenneté européenne et l’engagement civique à tous
les participants, d’âges et d’horizons différents.
Il peut être intéressant de mettre en place ce type de débat en présence de
citoyens mais aussi d’élus et de décideurs d’une ville ou d’une collectivité : les
citoyens ont ainsi l’occasion de s’exprimer et d’être écoutés, tandis que les élus
peuvent interagir directement et réfléchir avec eux. 
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Comment avons-nous travaillé ?

En Grèce, six événements ont été organisés par la région de Macédoine
orientale et de Thrace dans plusieurs villes. La sélection des unités
thématiques a été faite par l’équipe du projet, en particulier par le
coordinateur du projet en collaboration avec les autres membres, et avec
l’approbation du gouverneur régional. L’objectif était d’informer les citoyens,
via les acteurs des communautés locales et urbaines, sur les questions qui les
concernent et qui sont liées à la démocratie dans l’Union européenne et à la
participation des citoyens au processus des élections européennes.

La méthodologie suivie a consisté à fournir des informations spécifiques aux
membres des organes influents qui interagissent avec les citoyens. Ces
questions comprennent : l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes,
et le renforcement de leur rôle dans la politique, l’économie et     
l’entreprenariat ; le changement climatique, ses impacts et les initiatives
développées par les organes de l’UE concernés ; l’égalité des droits pour les
citoyens de l’UE, la démocratie électronique et les informations sur les outils
financiers et les opportunités offertes par les mécanismes de l’UE.

Il est important de noter qu’ils ont été informés de l’impact et des avantages
dont ils bénéficient en tant que citoyens grecs et européens. Ces
connaissances ont stimulé et développé leur sens des responsabilités et leur
conscience de leur obligation de participer aux élections en tant que citoyens
européens actifs.

Au total, plus de 90 citoyens d’horizons divers (fonctionnaires,
représentants d’institutions, étudiants, professionnels, employés du secteur
privé, etc.) ont participé aux activités.

Tous les événements ont été suivis par les gouverneurs régionaux adjoints
locaux, à savoir : le gouverneur régional adjoint des finances, de la culture et
du volontariat ; le gouverneur régional adjoint de Xanthi ; le gouverneur
régional adjoint de la politique sociale ; le gouverneur régional adjoint de
Kavala ; et le gouverneur régional adjoint du développement, de l’esprit
d’entreprise et de l’innovation. Il convient de noter que le gouverneur régional
de Macédoine orientale et de Thrace et le président du comité régional pour
l’égalité ont également participé aux rencontres.

En Grèce
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Recommandations des citoyens

Au cours des événements organisés par la région de Macédoine orientale et
de Thrace, il a été observé que la majorité des citoyens ruraux, en particulier
les personnes âgées, ne sont pas conscients de la façon dont l’UE influence
positivement leur vie quotidienne par la conception et la mise en œuvre de
politiques européennes horizontales.

Cela a conduit à un certain nombre de recommandations de la part des
citoyens, qui sont convaincus qu’en ayant une meilleure compréhension de
l’impact des politiques de l’UE au niveau local, ils seraient plus enclins à
participer au processus démocratique européen. 

1ère recommandation - Développer l’information et le dialogue avec les
autorités régionales et municipales sur les politiques de l’UE.

2ème recommandation - Fournir des informations sur les fonds fournis
par l’Union européenne pour les activités culturelles et sociales locales.

3ème recommandation - Sensibiliser aux outils financiers qui
soutiennent et renforcent l’entreprenariat local. 

4ème recommandation - Mettre en place un mécanisme ou une structure
mobile qui sera en communication constante avec les citoyens ruraux,
principalement les personnes âgées qui n’ont pas accès à l’information
via les réseaux sociaux et l’internet. 

5ème recommandation - Soutenir les petites entités collectives, les
associations et les associations qui manquent de compétences et
d’expertise en matière de gestion pour obtenir un financement européen
afin d’assurer leur viabilité.
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Exemple de bonne pratique : informer et promouvoir la collaboration
entre l'UE et les Régions. 

En Grèce, les débats se sont principalement concentrés sur l’importance de
démontrer et de communiquer le fait que l’Union européenne et les Régions
(la Région de Macédoine Orientale et de Thrace dans cet exemple) travaillent
ensemble pour les citoyens. 

La présentation des programmes de financement des grands projets
d’infrastructure, des structures de santé et d’aide sociale, des programmes
d’emploi et de formation, de l’esprit d’entreprise, des programmes culturels,
de l’éducation, de la recherche et de l’innovation a suscité une réaction
positive remarquable de la part des participants. Une série de programmes de
l’UE actuellement en cours au niveau de la région et bénéficiant directement
aux citoyens ont été présentés.

À la question « Comment pouvons-nous améliorer la résilience et le
développement dans cette région ? », les citoyens ont formulé les
recommandations (thématiques) suivantes :

L’Europe doit soutenir la région en renforçant la politique régionale de
restauration de l’environnement et en mettant en œuvre des mesures
préventives pour éviter les catastrophes futures.

Sensibiliser et éduquer le public, et doter le pays d’équipements
technologiques modernes pour prévenir et répondre rapidement aux
catastrophes naturelles ou aux situations de crise.

Soutenir les entreprises et les communautés touchées par les incendies de
forêt, en gardant à l’esprit qu’il s’agit d’une des régions les plus pauvres
d’Europe.

Retenir la population dans ces zones en offrant des incitations
supplémentaires à y rester, en notant que la région est confrontée à
d’importants problèmes de fuite des cerveaux et de faible taux de natalité.

Lancer des initiatives européennes pour une réponse coordonnée aux
catastrophes majeures.
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Comment avons-nous travaillé ? 

En Italie, deux événements ont été organisés par le CESIE pour deux groupes
d’âge différents. 

La première réunion a été organisée en partenariat avec le département de
sciences politiques de l’Université de Palerme (UNIPA) et a eu lieu le 17 avril
2024. 32 élèves du lycée scientifique Alessandro Volta de Caltanissetta ont
participé à la réunion. L’événement EUNITE était la dernière partie d’un cours
que ces élèves avaient déjà suivi à l’UNIPA. Les participants ont passé une
journée entière à se familiariser avec l’UE, ses institutions, l’importance des
élections européennes et un certain nombre d’autres problèmes qui leur
tiennent à cœur. Ces sujets comprenaient la citoyenneté, l’immigration et
l’environnement. Après avoir été guidés dans un processus d’analyse et de
réflexion sur leurs besoins concernant ces questions, les élèves ont eu une
conversation avec un ancien député qui avait précédemment siégé au
Parlement européen. 

Après la phase de comparaison, les étudiants ont formulé des
recommandations qu’ils espèrent voir acceptées par l’UE et qui sont
énumérées dans le paragraphe suivant.

Le deuxième événement a été organisé avec des adultes de plus de 60 ans
dans le cadre d’un événement EUNITE. La réunion a eu lieu au siège de AUSER
à Ciminna, à la bibliothèque municipale de Brancato, le 25 mai 2024, et a
rassemblé 54 participants.

Le Maire et le conseiller pour l’écologie, l’égalité des chances, le sport et le
tourisme, ainsi que d’autres représentants locaux, ont participé à l’événement.
La première partie a mis l’accent sur l’importance des élections européennes,
nationales et locales, après quoi les participants ont identifié leurs besoins et
élaboré des propositions politiques qui ont été discutées avec les
représentants locaux lors d’une session plénière. L’événement a été marqué
par une bonne interaction et une participation active du public. 

En Italie 
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Recommandations des citoyens 

Au cours des débats thématiques organisés lors des événements, les
participants ont également souhaité formuler des recommandations plus
spécifiquement liées aux questions abordées. 

1ère recommandation - sur la migration et la citoyenneté : les autorités
locales devraient améliorer les services de soutien et organiser plus de
programmes pour faciliter l’inclusion sociale des migrants, y compris des
événements d’échange culturel afin que les natifs et les personnes issues
de l’immigration puissent se familiariser davantage les uns avec les
autres. 

Les citoyens souhaitent également que leurs représentants promeuvent les
politiques de lutte contre les discriminations, le dialogue interculturel et la
défense du Ius Scholae, étant donné que les personnes nées en Italie de
parents immigrés qui ont vécu et étudié dans le pays toute leur vie se voient
rarement accorder la citoyenneté italienne.

2ème recommandation - sur le recyclage et la réduction du plastique :
mettre en œuvre des réglementations en matière de recyclage dans les
zones où elles ne sont pas encore obligatoires, et augmenter le nombre
de nettoyeurs de rue pour lutter contre le taux de chômage élevé en
Italie.

Au cours de la discussion sur l’environnement, les deux groupes ont déploré la
présence excessive de plastique et de déchets dans les espaces publics. Les
jeunes citoyens se sont également interrogés sur ce qu’ils pouvaient faire à
l’école pour contribuer à la protection de l’environnement et ont suggéré
d’installer des bacs de recyclage dans chaque salle de classe. 

L’eau du robinet n’étant pas potable en Sicile, il a été suggéré d’installer des
fontaines dans les espaces publics et les bâtiments scolaires afin de réduire
l’utilisation de bouteilles en plastique.
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3ème recommandation - améliorer les infrastructures locales : certaines
rues et certains trottoirs ont besoin d’être entretenus, car ils sont pleins
de fissures et de nids-de-poule (les citoyens s’inquiètent de la sécurité des
personnes qui empruntent ces routes quotidiennement, ainsi que de
l’accessibilité des trottoirs pour les personnes ayant des problèmes de
mobilité). Les transports publics et les liaisons entre les villes locales
devraient être améliorés afin de les rendre plus abordables. 

La raison invoquée pour cette suggestion est que l’investissement dans les
transports publics présente de multiples avantages, notamment un impact
moindre sur l’environnement et une plus grande indépendance pour les
individus, en particulier les personnes âgées et les mineurs qui n’ont pas
encore le droit de conduire.

4ème recommandation - sur le réaménagement des espaces publics
abandonnés : le réaménagement des espaces publics abandonnés et leur
transformation en centres socioculturels pourraient améliorer de
manière significative l’état de la ville et la vie sociale de ses citoyens. 

Les personnes âgées et les jeunes se plaignent souvent du manque d’espaces
publics où ils peuvent socialiser avec leurs pairs. Il pourrait s’agir d’un moyen
efficace d’impliquer les communautés locales dans de nouvelles activités et
dans la participation démocratique.
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Exemple de bonne pratique : le budget participatif 

Les événements organisés en Italie ont montré que les citoyens qui y ont
participé avaient des demandes claires à l’esprit, des besoins partagés par
différentes tranches d’âge. Lorsque les objectifs sont clairs et que les gens
veulent faire entendre leur voix, une méthode comme le budget participatif
(BP) représente une solution constructive pour promouvoir une démocratie
inclusive et mettre en œuvre les changements dont les citoyens ont
réellement besoin et qu’ils souhaitent voir se produire. 

Le budget participatif implique les membres d’une communauté dans le
processus de prise de décision concernant une partie des fonds publics, plutôt
que de limiter l’accès aux organisations socio-économiques les plus influentes.
En donnant la possibilité de gérer une partie du budget public pour des
projets qui tiennent à cœur aux citoyens, cette méthode améliore la clarté et la
transparence du processus de financement et contribue à restaurer la
confiance dans les institutions (Allegretti & Herzberg, 2004).

Le budget participatif peut être appliqué dans différents contextes, mais il
existe des étapes communes. 

Tout d’abord, la municipalité décide d’un budget pour le budget participatif
basé sur les quartiers/districts de la ville et leurs projets pertinents. Des
représentants élus ou bénévoles des quartiers/districts se joignent aux
fonctionnaires pour former un comité et élaborer des propositions de projets.
Les citoyens peuvent présenter leurs propositions, qui sont finalisées par des
réunions, des groupes de discussion et des séries de délibérations. Une fois
prêtes, les propositions de projet peuvent être soumises au vote des citoyens,
les propositions gagnantes étant mises en œuvre par le gouvernement
municipal (Shah, 2007).

Cette approche a été adoptée pour la première fois en Amérique latine (ibid)
dans les années 1980 et est encore fréquemment utilisée aujourd’hui. Le cas
le plus emblématique est celui de Porto Alegre, au Brésil, où elle a permis de
lutter contre la corruption et de mobiliser les segments les plus marginalisés
de la population (Local Government Association). 
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Dans l’Union européenne, entre 2005 et 2012, le nombre d’expériences de
budget participatif est passé de 55 à plus de 1 300, impliquant plus de 8
millions de citoyens (Euractiv, 2024) et comptant la France, l’Allemagne, la
Pologne, l’Espagne et l’Italie comme les États membres ayant le plus
d’interventions de PB (Sgueo, 2016). 

À Séville, en Espagne, le budget participatif a permis la construction de
nouvelles canalisations, de trottoirs et de plusieurs piscines et terrains de
sport (Transnational Institute, 2007), tandis qu’à Paris, en France, la ville où le
budget participatif est le plus important au monde, environ 7 % de la
population (environ 93 000 personnes) ont voté pour les propositions de
projet en 2017 (Participedia, site web participatif). À l’heure actuelle, le BP est
surtout utilisé au niveau municipal, lorsque les habitants sont invités à
proposer et à voter sur des idées qui seront financées par le budget local
(Euractiv, 2024).

Ainsi, en Europe, le budget participatif gagne en popularité en tant
qu’instrument démocratique, car il est considéré comme une solution
précieuse pour revitaliser la participation démocratique, renforcer la société
civile, moderniser les services publics et lutter contre la corruption, même s’il
est principalement mis en œuvre au niveau local (ibid).
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Si, au fil des années, l’UE a mis en place un nombre sans précédent de canaux
participatifs ouverts à ses citoyens, il est clair que le passage de la théorie à la
pratique n’est pas encore devenu une réalité. 

Les structures et les mécanismes permettant d’impliquer directement les
citoyens dans le processus décisionnel sont en place, comme en témoigne
l’existence du droit d’initiative des citoyens et des consultations publiques.
Toutefois, leur adoption et leur utilisation par les citoyens restent
extrêmement modestes (Alemanno, 2024).

Les recommandations formulées ci-dessus, ainsi que l’analyse de terrain qui
en découle, montrent que plusieurs facteurs entravent la capacité de la
“boîte à outils” participative de l’UE à exercer pleinement sa fonction
démocratique et participative.

La plupart des canaux par lesquels les citoyens de l’UE peuvent participer
restent largement inconnus des citoyens qui, en règle générale, ne sont même
pas conscients des mécanismes européens ou de l’impact des politiques
européennes sur leur vie quotidienne. 

Sans parler du fait que la création de différents canaux de participation a
donné lieu à une structure éparpillée et qui se chevauche parfois. 

Qui peut faire entendre la voix
des citoyens européens ?
Conclusion
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Ce problème structurel entraîne une concurrence entre les outils et une
confusion parmi les utilisateurs potentiels quant à l’instrument à privilégier
(ibid). 

Il y a encore un long chemin à parcourir ! 

Alors que les responsables politiques européens avaient exprimé le souhait
qu’une fois la Conférence sur l’avenir de l’Europe terminée, les panels de
citoyens, qui ont été au cœur de ce processus, deviennent un outil permanent
au niveau de l’Union européenne (Euractiv, Kurmajer, 2022), il reste encore
beaucoup à faire pour affiner ce processus. 
Les citoyens devraient avoir leur mot à dire quant aux sujets abordés dans les
panels et, surtout, cet exercice devrait voir une plus grande implication des
acteurs de la société civile (Euractiv, Ellena, 2023). 

Les groupes de la société civile, ainsi que les acteurs publics et éducatifs
des États membres, peuvent jouer un rôle crucial dans le paysage
participatif de l’UE grâce à un lobbying actif et « positif ». 

Ces acteurs servent d’intermédiaires entre les citoyens et les institutions de
l’UE, en fournissant un premier niveau d’information sur les mécanismes en
place et en veillant à ce que les préoccupations de la base soient entendues et
prises en compte dans le processus d’élaboration des politiques. 
Ils mènent souvent des recherches, apportent leur expertise et mobilisent le
soutien du public pour influencer les programmes législatifs. Leur
engagement va au-delà des efforts de lobbying traditionnels et comprend des
campagnes, des initiatives de sensibilisation du public et des consultations
avec les parties prenantes. 

Une plus grande implication de la société civile permettrait également de
diversifier l’expertise des panels, qui tend à se limiter aux universités et aux
groupes de réflexion, et d’améliorer la qualité des délibérations. 

De cette manière, les institutions européennes peuvent prendre conscience de
l’impact réel des politiques et favoriser un environnement décisionnel plus
inclusif et réactif. Cette approche collaborative renforce non seulement la
gouvernance démocratique, mais aussi la transparence et la responsabilité
dans le cadre de l’Union européenne.
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